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        BEGLES, le 8 Juin 2015 
AA. 

 

 
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MAI 2015 
 

 
Etaient présents : M. Noël MAMERE, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Franck JOANDET, M. Olivier 
GOUDICHAUD, Mme Isabelle FORET-POUGNET, Mme Amélie COHEN LANGLAIS, M. Jean-Etienne 
SURLEVE-BAZEILLE, Mme Edwige LUCBERNET, M. Cédric DUBOST, Mme Fabienne CABRERA, M. Philippe 
MARTIN, M. Marc CHAUVET, Mme Evelyne LABARTHE, Mme Nadia BENJELLOUN-MACALLI, M. Pascal 
LABADIE, Mme Isabelle TEURLAY-NICOT, Mme Cathy CAMI, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Myriam 
MONTAGUT-LOBJOIT, M. Guénolé JAN, Mme Christelle LAHAYE, Mme Zouina HAMMI-OUAHIOUNE, M. 
Kewar CHEBANT, M. Mamadou NIANG, Mme Christine TEXIER, Mme Christelle BAUDRAIS, M. Thierry BEER 
DEMANDER, M. Bruno PALUTEAU, Mme Nathalie LE GUEN.  
 
S'étaient fait excuser et avaient donné délégation :  
Mme Fabienne FEDOU à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH 
M. Patrice VIVANT à Mme Isabelle BOUDINEAU 
M. Aurélien DESBATS à Mme Amélie COHEN LANGLAIS 
Mme Nadia BENJELLOUN-MACALLI à M. Franck JOANDET 
M. Benoît D’ANCONA à Mme Christelle LAHAYE 
Mme Sandra JENSEN à M. Cédric DUBOST 
 
Absent : / 
 
Secrétaire de la séance : Mme Isabelle BOUDINEAU 
 
1. SIGNATURE DE LA CONVENTION CADRE DU CONTRAT DE VILLE DE BORDEAUX MÉTROPOLE 

POUR LA PÉRIODE 2015 

Le conseil municipal autorise Mr le Maire à signer la convention du contrat de ville de Bordeaux Métropole 

pour la période 2015-2020. La Ville de Bègles s’est engagée, depuis de nombreuses années, dans la mise 

en œuvre d’une politique volontariste en direction de certains quartiers qui cumulaient à la fois des difficultés 

urbaines, économiques, sociales et éducatives. Elle s’est notamment attachée à développer, dans ces 

secteurs, une politique d’accompagnement global des populations, soutenue par l’Etat dans le cadre des 

dispositifs de la « Politique de la Ville ». 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 30 VOIX POUR – 2 CONTRE – 3 ABSTENTIONS 

 
2. CONCOURS DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LE PROJET DE CRÉATION DE L’ESPACE ÉDUCATIF 

MATERNEL JEAN ZAY – ATTRIBUTION DU MARCHÉ  

Dans le cadre du projet de création de l’espace éducatif maternel Jean Zay, le marché de maîtrise d’œuvre 

est attribué au lauréat François GUIBERT ARCHITECTES, pour un montant de 644.512,44 € H.T. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS 

 
3. TRAVAUX D’EXTENSION ET DE RESTRUCTURATION DE L’ÉCOLE MATERNELLE JOLIOT-CURIE EN 

« ESPACE ÉDUCATIF MATERNEL JEAN ZAY »  

Monsieur le Maire ou son représentant sont autorisés à lancer une consultation en procédure adaptée pour 

les travaux  d’extension et de restructuration de l’Ecole Maternelle Joliot Curie en « espace éducatif maternel 

Jean Zay » et à signer les marchés avec les entreprises retenues à l’issue de cette consultation, les 

documents relatifs à l’exécution de ces marchés et les éventuels avenants.  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
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4. CONVENTION DE COOPÉRATION CULTURELLE ENTRE LA VILLE DE BÈGLES ET LA VILLE DE 
BORDEAUX AUTOUR DES ARTS DE LA PISTE  

Depuis plusieurs années, le projet cirque se déploie à Bègles aux Terres neuves. Il bénéficie de la 

collaboration de plusieurs opérateurs culturels et villes de l’agglomération qui, occasionnellement ou de 

façon régulière, participent à ce projet. Dans le cadre de la coopération culturelle, Mr le Maire est autorisé à 

signer une convention-cadre sur les arts de la piste et tous les documents annexes précisant les modalités 

de cette coopération culturelle avec la Ville de Bordeaux. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS 

 
5. STADE DU HAUT VERDUC – CRÉATION D’UN ENSEMBLE DESTINÉ À AUGMENTER LA CAPACITÉ 

D’ACCUEIL DU SITE – PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT  

Le Conseil décide d’approuver le plan de financement suivant, dans le cadre du projet du stade du Haut 

Verduc.  

 
DEPENSES (HT) RECETTES 

Terrain synthétique :                                     1 000 000 € 

Bâtiment vestiaires :                                          90°000 €   

BX METROPOLE :                                         300 000 € 

REGION AQUITAINE :                                   300 000 € 

CONSEIL DEPARTEMENTAL (FDAEC) :        87 000 € 

ETAT (CNDS Terrain) :                                  200 000 € 

Ville de Bègles                                             1 013°000 € 

 

Total : 1 900 000 €                                          Total :        1 900 000 € 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
 

6. COMMISSION COMMUNALE D’ACCESSIBILITÉ  

Conformément à l’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014, le Conseil décide d’adopter une 

nouvelle composition de la commission d’accessibilité.  
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 

 
7. APPROBATION DES AGENDAS D’ACCESSIBILITÉ PROGRAMMÉE  

Dans le cadre de la poursuite de la mise en conformité de l’accessibilité des bâtiments communaux, il est 

nécessaire de fixer le calendrier des actions et travaux à mener sur le patrimoine. Le Conseil autorise Mr le 

Maire à signer les agendas d’accessibilité programmée, concernant différentes structures municipales. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR  

 
8. RÉSERVE PARLEMENTAIRE 2015 - CRÉATION DE PARCOURS URBAINS D’ORIENTATION SUR LE 

DELTA VERT  

Le conseil décide de voter pour l’implantation de parcours urbains d’orientation sur la commune de Bègles et 

approuve le plan de financement suivant : 

 
DEPENSES (HT) RECETTES 

Création et implantation de parcours urbains 

d’orientation :                                              26.378.33 € 

 

Réserve Parlementaire :                        11.900.00 € 

Ville de Bègles :                                      14.478.33 € 

Total : 26.378.33 €                                                Total : 26.378.33 € 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR  

 
9. SUBVENTION COMMUNALE À L’ASSOCIATION « CYCLES ET MANIVELLES » AU TITRE DE L’ANNÉE 

2015  

Une subvention  de fonctionnement d’un montant de 10.000 € est accordée à l’association « Cycles et 

Manivelles ». 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 4 CONTRE 
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10. SUBVENTION AUX RÉSEAUX DES RASED - PARTENAIRES DE LA POLITIQUE MUNICIPALE DE 
L’ENFANCE 2015  

Le conseil décide d’allouer une subvention exceptionnelle de 400 € afin de soutenir la F.N.A.R.E.N 

partenaire de la politique municipale de l’enfance, pour l’organisation d’un congrès annuel. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 2 CONTRE – 2 ABSTENTIONS 

 
11. BUDGET EXCEPTIONNEL - ÉVALUATION DU P.E.D.T (PROJET ÉDUCATIF DE TERRITOIRE)  

Le conseil décide d’octroyer un budget de 2.150 € au service éducation et loisirs afin d’organiser les 

modalités d’évaluation du P.E.D.T, après un an de fonctionnement. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 

12. TARIFS DE RESTAURATION SCOLAIRE, D’ACCUEIL PÉRISCOLAIRE ET DES ACCUEILS DE LOISIRS 
– ANNULE ET REMPLACE LA DÉLIBÉRATION DU 2 AVRIL 2015  

Postérieurement à la délibération du 2 avril 2015, le conseil décide de préciser la nouvelle tarification qui 

prendra effet à partir du 1er septembre 2015. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 2 CONTRE – 2 ABSTENTIONS 

 
13. APPROBATION DE LA CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS AVEC L’AGENCE LOCALE DE 

L’ÉNERGIE ET DU CLIMAT  

Mr Le Maire est autorisé à signer la convention annuelle d’objectifs 2015 avec l’agence locale de l’énergie et 

du climat dans le cadre du programme d’actions déterminé. Comme chaque année depuis 2013 il est décidé 

de verser une adhésion d’un montant de 1794 € ainsi qu’une subvention d’un montant de 1.122.75 €. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 32 VOIX POUR– 2 ABSTENTIONS 
Mr ROSSIGNOL-PUECH NE PARTICIPE PAS AU VOTE 

 
14. ENGAGEMENT DE SERVICE CIVIQUE  

L’objectif du service civique est de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale. Le conseil donne son 

accord pour prévoir les crédits nécessaires dans le cadre de ce dispositif. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR–2 CONTRE - 2 ABSTENTIONS 

 
15. INDEMNITÉ ALLOUÉE AU PERCEPTEUR  

Il est décidé de verser une indemnité dite « indemnité de conseil » dont le montant est fixé par l’arrêté du 16 

décembre 1983. Ce décret fixe un taux en fonction des budgets des collectivités. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR – 2 CONTRE – 2 ABSTENTIONS 

 
16. MODIFICATION DE LA GRATIFICATION POUR LES STAGIAIRES DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR  

Le conseil donne son accord pour que les jeunes étudiants de l’enseignement supérieur qui effectuent un 

stage dans la collectivité puissent percevoir une gratification en contrepartie. 

La gratification est désormais calculée sur la base d’un taux horaire de : 
- 3,30 € jusqu’au 31 août 2015 
- 3,60 € au 1er septembre 2015 

Pour un mois à temps complet (équivalent à 22 jours x 7 heures, soit 154 heures), le montant minimum de la 

gratification pouvant être versée est donc fixé à : 
- 508,20 € jusqu’au 31 août 2015 
- 554,40 € à compter du 1er septembre 2015 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR– 2 ABSTENTIONS 

 
17. ADAPTATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE  

Le conseil donne son accord pour une nouvelle adaptation du régime indemnitaire. Il s’agit d’apporter trois 

types d’adaptation : 

- harmoniser, dans un souci de cohérence et d’équité, les régimes indemnitaires des grades de catégorie 

à des filières administrative et technique pour des fonctions et responsabilités équivalentes 
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- attribuer un complément de régime indemnitaire mensuel de 50 € pour tous les agents publics (titulaires 

et non titulaires) exerçant la mission d’assistant de prévention qui se substitue à celle d’ACMO (Agent 

Chargé de la Mise en Œuvre des règles d’hygiène et de sécurité) 

- appliquer le régime indemnitaire des fonctionnaires aux agents non titulaires de catégorie B dont la seule 

rémunération indiciaire, trop faible, est un frein au recrutement lorsque le recours à un agent non titulaire 

est nécessaire  
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR– 2 ABSTENTIONS 

 
18. REMBOURSEMENT AU FONDS D’INDEMNISATION DES VICTIMES DE L’AMIANTE  

Le conseil décide de prévoir au budget la somme de 15.500 € au titre de l’indemnisation versé à un agent 

qui a obtenu la reconnaissance d’une maladie professionnelle suite à une exposition à l’amiante. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 
19. MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS  

Afin de répondre aux besoins du service public, il est décidé de créer les emplois suivants : 
 

* Filière administrative 
 
o 1 emploi d’Attaché principal  
o 1 emploi de Rédacteur principal 
o 2 emplois d’Adjoint administratif principal 1ère classe 
 
* Filière technique 
 
o 1 emploi d’Ingénieur 
o 1 emploi d’Adjoint technique principal 2ème classe 
 
* Filière animation 
 
o 1 emploi d’Adjoint d’animation principal 2ème classe 
 
* Filière sociale 
 
o 3 emplois d’ATSEM principal 2ème classe 
 
* Filière médico-sociale 
 
o 1 emploi d’Auxiliaire puéricultrice principale de 2ème classe 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 31 VOIX POUR– 4 ABSTENTIONS 
 

20. TARIFICATION DES ACTIVITÉS DE LA PISCINE MUNICIPALE  

Le conseil décide de fixer le montant des droits d’entrée pour les activités développées sur l’équipement 

« Les Bains » à partir du 1er septembre 2015. Au vu de sa fréquentation qui a pratiquement doublé en neuf 

ans, il est nécessaire de contenir le coût social de cet équipement et d’ajuster les tarifs afin que les recettes 

permettent de compenser une partie de l’augmentation des frais d’exploitation. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 
21. DEMANDE DE PRISE EN CHARGE POUR LA VENUE D’UNE INTERVENANTE SUR LA 

MANIFESTATION « QUARTIER D’ÉTÉ »  

Dans le cadre de l’organisation de la manifestation « Quartier d’Eté » en direction de la petite enfance, le 

conseil accepte de prendre en charge la venue d’une intervenante et autorise Mr le Maire à signer tout 

document afférent à ce dossier.  
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR– 2 ABSTENTIONS 
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22. CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES VILLE DE BÈGLES, VILLE DE BORDEAUX ET 
BORDEAUX MÉTROPOLE RELATIF À L’ACHAT D’ÉLECTRICITÉ À PARTIR DU 1ER JANVIER 2016  

Le conseil autorise Mr le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes en vue de 

la fourniture d’électricité et décide d’adhérer au groupement de commande d’achat d’électricité. La ville de 

Bègles demeure responsable de l’exécution des marchés conclus pour ses besoins propres. A ce titre elle 

décide notamment de l'ouverture ou de la fermeture des points de livraison et exécute financièrement le(s) 

marché(s). Afin d'intégrer les enjeux de la transition énergétique dans l'acte d'achat, l'accord-cadre offrira la 

possibilité à chacun des membres du groupement de commande d'acheter de l'électricité d'origine garantie 

(produite par énergie renouvelable). 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS 

 
23. REFUGE « LES GUETTEURS » - CHÈQUE DE CAUTION  

Le refuge « Les Guetteurs » est installé sur la commune de Bègles depuis août 2012. Depuis son ouverture, 

il accueille de façon continue et avec grand succès des usagers de toute l’agglomération bordelaise et au-

delà, tous les jours de la semaine, hormis les mois d’hiver. 

Le conseil donne son accord pour qu’un chèque de caution d’un montant de 100 € soit remis pour toute 

réservation du refuge. Ce chèque de caution aura pour objectifs de:  

- responsabiliser les usagers sur le lieu et le mobilier qui leur sont confiés, 

- maintenir l’état d’esprit « refuge », lieu dont chacun est garant de l’entretien et du bon état, 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 
24. FÊTE DE LA MORUE - TARIFS DES PRODUITS DÉRIVÉS 

Comme chaque année, la « Fête de la Morue » édite des produits dérivés. Un effort particulier a été réalisé 

avec nos fournisseurs pour maintenir les tarifs des produits dérivés, permettant plus d’accessibilité au public. 

Chacun de ces produits dérivés est marqué aux couleurs de la Fête (visuel de cette édition, poisson à bulle 

et/ou couleurs du Village de la Morue). 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 

25. CESSION A TITRE ONEREUX D’UN LOT DE 3 TIMBALES DE LA MAISON DE LA MUSIQUE  

L’école de musique a été dotée en Mars dernier d’un ensemble de 4 timbales d’orchestre. Elle envisage de 

ce fait de céder les 3 anciennes timbales à un particulier ou à une autre école de musique. Le conseil donne 

son accord. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 

 

 
26. CESSION À TITRE GRATUIT D’UN HARMONÉON DE LA MAISON DE LA MUSIQUE  

Il est décidé de céder à titre gratuit un harmonéon de la maison de la musique. Cet instrument (ancêtre de 
l’accordéon) n’est pas utilisé par l’Ecole de Musique depuis plusieurs années et est peu usité de nos jours. 
Le don de cet instrument à un collectionneur ou à un professionnel accordéoniste semble être la seule 

solution pour valoriser cet instrument.  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 


